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Tableau 1.1: Resultats des votations pour la Suisse et par canton, en pour cent des 
votants

Cantons P artic ip a lio n  

en  %

Fre in  ä 
l 'en d ettem en t  

% o u i

Taxer 
l ’en erg ie  

%  oui

P our une Suisse  
sans arm ee  

%  o u i

S ervice
c iv il

% o u i

Im p ö l s ur les  
ga in s  en C apital 

% o u i

Suisse 37.4 84.7 22.9 21.9 23.2 34.1

Zürich 40.5 85.3 27.0 22.7 24.8 33.8
Berne 38.3 86.0 24.2 19.6 21.0 41.5
Lucerne 41.5 88.7 20.2 17.4 18.1 31.1
Uri 40.0 81.5 20.4 13.0 15.4 29.8
Schwyz 45.9 87.0 16.0 13.8 14.4 18.8
Obwald 43.5 87.6 16.7 15.2 15.5 24.6
Nidwald 41.0 89.6 13.9 13.8 13.2 22.1

Glaris 35.6 86.5 19.1 13.5 14.8 32.1

Zoug 44.6 88.8 18.1 18.2 17.9 24.3
Fribourg 37.8 86.1 18.8 23.7 24.9 36.7
Soieure 37.8 86.9 20.6 17.7 18.3 36.6
Bäle-ville 43.4 84.8 30.6 29.7 29.5 38.3
Bäle-campagne 38.0 87.2 23.7 22.9 23.4 31.9
Schaffhouse 59.5 80.2 27.6 20.2 23.8 35.1
Appenzell RH. E. 43.5 87.8 20.9 17.6 17.2 33.7
Appenzell RH. 1. 37.3 89.2 14.3 11.5 10.4 22.7
St-Gall 37.3 89.3 20.3 18.1 16.8 34.4
Grisons 33.4 85.7 22.3 18.1 20.0 32.6
Argovie 33.2 86.7 18.8 17.1 17.1 28.5
Thurgovie 36.7 88.7 21.4 16.0 16.6 30.7
Tessin 31.5 74.7 22.8 24.3 27.0 27.3
Vaud 29.5 82.6 22.7 27.4 31.0 36.0
Valais 30.3 78.3 17.1 19.5 21.5 30.4
Neuchätel 48.1 80.3 22.1 31.1 34.2 41.5
Geneve 42.1 74.8 27.0 37.9 40.2 34.7
Jura 35.7 74.8 23.9 40.9 39.2 45.3

Source: h ttp //w w w.adm in.ch

4

http://www.admin.ch


1. L'importance des objets et la formation 
de Topinion

1.1 L'importance des objets

Le 2 decembre 2001, quatre initiatives populaires et un arrete federal sur un frein ä 
l'endettement etaient soumis au vote. Les personnes interrogees pouvaient attribuer aux 
objets une note sur une echelle allant de 0 ä 10, selon l'importance qu'elles lui accordaient 
tant pour leur vie personnelle que pour le pays. Dans les deux cas, le resultat est identique: 
l'initiative pour une Suisse sans armee a ete per^ue comme l'enjeu le plus important par 
les interviewe-e-s -  tant pour le pays que pour eux-memes -  celle concernant la taxation 
de l'energie comme le moins important. Sur le plan personnel comme sur le plan natio­
nal, le frein ä l'endettement vient en seconde position. II est suivi par l'initiative sur les 
gains en Capital. Une importance mineure a ete accordee ä l'initiative sur le Service civil, 
situee nettement dans l’ombre de celle concernant une Suisse sans armee.

Tableau 1.2: Connaissance de l'importance des objets pour le pays et pour soi-meme

C riteres /categorie  F re in  ä
l'en d ettem en t

Taxer
l'en erg ie

U ne Suisse  
sans a rm e e

S ervice
c iv il

Im p ö ts u r le s  M oyenne  
g a in s  en c a p ita l 1 9 9 3 -2 0 0 1

Importance pour...*
le pays 7.2 (2) 
personnelle 4.8 (2)

6.1 (5) 
4.3 (5)

7 .6(1)
5 .3(1)

6.2 (4) 
4.4 (4)

6.5 (3)
4.5 (3)

6.8
5.1

* Les valeurs decrivent la moyenne arithm etique utilisee pour l'evaluation materielle de tous les votant-e-s. Les sonde-e-s pou­
vaient c iasser l'im portance des d ifferents objets selon une echelle a llant de 0 «sans im portance» ä 10 «tres grande importance». 
Les valeurs entre parentheses indiquent le classement dans l'o rd re  d ’a ttribu tion  de l'im portance.
Les valeurs sont ponderöes. V oir ä ce sujet les «donnees methodologiques».
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En outre, il est possible d'evaluer l'importance des differents objets d'apres la connais­
sance des themes de la votation. On peut partir du principe que les sujets auxquels on a 
accorde l'importance la plus elevee sont aussi ceux dont on se souvenait le mieux. En 
plus de l'attribution de l'importance, on possede donc ainsi un autre indicateur de la per- 
tinence d'un objet. Le classement reste cependant inchange: l'initiative pour une Suisse 
sans armee est restee ancree dans la memoire du plus grand nombre (69% des parti- 
cipant-e-s), suivie par le frein ä l'endettement et par l'impot sur les gains en capital. 
L'objet sur la taxation de l'energie et l'initiative sur le Service civil ont rapidement ete 
oublies en raison de leur interet mineur (63% resp. 58% des votant-e-s n'ont plus reussi 
ä se rappeier ces themes de votation).
L'initiative pour une Suisse sans armee a ete qualifiee de tres importante essentiellement 
par ceux qui avaient dejä termine leur service militaire ou qui se sont exprimes en faveur 
d'une armee forte (valeur entre 7 et 10 sur une echelle allant de 0 ä 10). Les hommes jus- 
qu'ä 29 ans accordaient davantage d'importance ä cet objet que les femmes du meme äge 
(de 14 points pour cent). II ne faut guere s'en etonner, l'obligation de servir pouvant 
expliquer pour une grande part cette difference d'opinion. II faut toutefois relever que,
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dans cette categorie d'äge, le sentiment subjectif d'identification n'est pas le plus fort. 
L'accroissement de l'äge va de pair avec l'attribution de l'importance, tant pour les hom- 
mes que pour les femmes. C'est toutefois chez les votant-e-s jeunes (entre 18 et 29 ans) 
que la difference specifique au sexe est la plus marquee. Sinon, on ne peut constater 
aucune autre difference entre les divers groupes de criteres quant au fait de se sentir per- 
sonnellement concerne. En revanche, les deux camps ont evalue differemment l'impor- 
tance sur le plan national: pour les defenseurs de l'armee, l'objet presentait un interet 
national plus eleve (78%) que pour les opposant-e-s (66%). On peut donc en tirer la con- 
clusion piquante que les adversaires de l'initiative accordaient une plus grande impor- 
tance ä leur revendication que les partisans.
Concernant les trois autres objets, la regle suivante trouve son application : celui qui veut 
maintenir le statu quo accorde une valeur moins importante aux objets soumis au vote 
que celui qui pousse aux reformes. Pour les reformateurs, la revendication apparait plus 
importante que pour les conservateurs.

1.2 La formation de l'opinion -  la difficulte du choix, le moment du choix et 
l'utilisatlon des medias

Pour l'essentiel, la difficulte eprouvee pour se forger une opinion est liee ä la complexite 
materielle des objets ou ä la tension morale interieure, inherente ä un theme de votation. 
Les objets peu complexes sur le plan materiel sont evalues sur la base de predispositions 
bien ancrees, acquises au cours des processus de socialisation politique. De ce fait, les 
votant-e-s peuvent en regle generale se prononcer facilement. L'initiative pour une Suisse 
sans armee fait certainement partie de ce groupe d'objets: 42 pour cent d'entre elles/eux 
avaient dejä une opinion preconijue ä son sujet (en 1989, elles/ils etaient pourtant 
presque deux tiers). II en va de meme pour la suppression de l'armee: les interviewe-e-s 
ont estime que la decision concernant cet objet avait ete la plus facile. Pour d'autres 
themes en revanche, les relations de cause ä effet ne sont pas clairement perceptibles et il 
est ardu de mettre en rapport les attitudes politiques de base et les valeurs de reference. 
Pour de tels objets, il est nettement plus complique de se faire une idee des consequences 
de son choix de vote sur sa vie personnelle. L'initiative concernant la taxation de l'energie 
fait partie de ce groupe: la decision a ete difficile ä prendre pour pres du tiers des inter­
viewe-e-s, la moitie (49%) ne l'ayant fait qu'au cours des trois dernieres semaines avant 
la votation.
Comparativement ä l'initiative pour une Suisse sans armee, il a ete un peu plus difficile 
de se forger une opinion sur l'initiative concernant le Service civil du GSsA, en raison de 
son contenu moins «accrocheur» (non pas la suppression de l'armee, mais plutöt une 
reorientation). Toutefois, le resultat est quasi identique -  comme on l'a constate - . C'est 
pourquoi, on peut l'affirmer d'emblee: en cas de doute, les hesitant-e-s ont vote de 
maniere semblable pour les deux initiatives, ä savoir la plupart du temps «non».
De nombreuses sources d'information ont ete utilisees pour se forger une opinion «pour» 
ou «contre» pendant la Campagne. Le plus souvent (86%), les votant-e-s se sont 
refere-e-s ä des articles de journaux, puis ä la brochure tous menages du Conseil federal 
(79%) -  toujours particulierement appreciee par les ayants droit au vote -  ainsi qu'aux 
emissions politiques ä la television (75%). La moitie de tous les votant-e-s ont egalement 
fait appel ä la radio (56%) et aux lettres de lecteurs (48%). En revanche, le materiel



Tableau 1.3: Le moment du choix et la difficulte de la formation de l'opinion (en %). 
Votant-e-s uniquement

C riteres /categorie Frein  ä 
V end etlem ent

Taxation 
de l'en erg ie

Une Suisse  
sans a rm ee

S ervice
c iv il

Im p ö ts u r  les  
ga in s  en C apital

Moment du choixa 
Clair depuis le debut 35 29 42 35 34
4 ä 6 semaines avant la 

votation 10 9 9 9 9
1 ä 3 semaines avant la 

votation 28 31 26 29 28
Quelques jours avant la 

votation 17 18 16 17 19

Difficulte du choixa 
Choix plutöt facile 72 62 81 72 65
Choix plutöt difficile 21 30 14 21 29
a Le tota l se situe en dessous de 100%, puisque «ne sait pas» et «aucune röponse» ne son t pas indiques dans le tableau.
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publicitaire sous la forme des journaux de vote (41%), les annonces (37%) et les affiches 
(28%) sont moins apprecies. Comme toujours, Internet est peu utilise (6%) et la discus- 
sion politique avec les collegues de travail est tres rarement sollicitee (13%).

2. L’arrete federal concernant un frein ä l ’endettement

2.1 La Situation de depart

L’arrete federal concernant un frein ä l’endettement visait ä mettre de l’ordre dans le 
menage federal et en particulier ä reduire l’importante dette de 108 milliards de francs. 
La maxime est simple: en l’espace d’un cycle conjoncturel, l’Etat ne doit pas depenser 
plus qu’il n’encaisse. Ce frein ä l’endettement temoignait de la volonte du Conseil federal 
d’ancrer dans la Constitution un instrument destine ä discipliner le parlement et ä refre- 
ner ses ardeurs depensieres. II s’agissait d’empecher ä l’avenir une politique des depenses 
trop genereuse, teile qu’elle avait ete pratiquee dans les annees 80. Toutefois, dans les 
situations extraordinaires telles que catastrophes naturelles ou recessions graves, le 
parlement pourrait decider, ä la majorite, d’augmenter le plafond des depenses. Dans la 
petite chambre comme dans la grande, les resultats des votes montrent que les partis 
bourgeois et les partis de gauche s’opposaient en bloc. Par 34 voix contre 6 au Conseil 
des Etats ainsi que par 127 voix contre 64 au Conseil national, le frein ä l’endettement a 
ete clairement soutenu par la majorite bourgeoise.



2.2 La perception
Environ la moitie des ayants droit au vote ne connaissait pas avec precision le contenu 
du frein ä l’endettement. Parmi les participant-e-s au vote cependant, 76 pour cent ont 
pu en nommer les principaux points, en donnant davantage d’importance ä l’equilibre 
entre les recettes et les depenses qu’ä la reduction de la dette. Les sonde-e-s n’ont pas mis 
en relation la debäcle de Swissair avec le frein ä l’endettement. Une seule personne a 
explicitement fait le lien. Parmi les non-participant-e-s au vote, seul un bon tiers a pu 
donner des indications quant au contenu. En Suisse romande, la proportion des person- 
nes incapables de citer un element du contenu etait un peu plus elevee qu’en Suisse 
alemanique.

Tableau 2.1: Frein ä l’endettement -  Perception des contenus

Perception  (p o n d eree) Total %  (n ) M ention  en  %  
des votant-e-s

M en tio n  en %  
des non-votan t-e -s

En rapport avec les recettes et les depenses 
En rapport avec les dettes et les economies 
Autres
Faux contenus
l\le sait pas/pas de reponse
Total

26 (258) 
25 (249) 

3(33) 
2(21) 

45 (453) 
101(1014)

43 (159) 
33(122) 

6(20) 
4(14) 

19(69) 
105 (384)

16(99)
20(127)

2(12)
1 (7)

62 (385) 
101 (630)

Plusieurs contenus pouvant etre mentionnes, le tota l des pour cent depasse 100. 
Au to ta l, 1014 contenus on t ete m entionnes par 995 personnes.
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2.3 Le profil du vote

Comme le montrent dejä les petites differences constatees dans les resultats des cantons, 
Phomogeneite des votant-e-s constitue le trait marquant de cette votation (Nidwald 90% 
d’acceptation, Jura, Geneve et Tessin 75% d’acceptation). Aucune caracteristique socio- 
demographique n’a pu etre mise en evidence, ni chez les partisans ni chez les adversaires. 
Seules les variables politiques font apparaitre des differences dans le comportement de 
vote, dont le degre de vraisemblance est faible. C ’est lors du positionnement sur l’axe 
gauche/droite que l’on constate la plus grande correlation avec le oui ou le non. La 
gauche s’est montree un peu moins unanime dans le refus du frein ä l’endettement que le 
camp bourgeois. Seuls 50% des votant-e-s de l'extreme gauche ont approuve le frein ä 
l’endettement. L’analyse de l’affinite avec les partis confirme cette constatation. Alors 
que les bourgeois approuvent l’objet ä 90% , ä peine deux votant-e-s proches du PS sur 3 
ont depose un oui dans l’urne. Malgre le vote compact du PS au parlement, ce parti n’a 
donc pas tout ä fait reussi ä convaincre ses partisans. Les valeurs de reference des 
sonde-e-s se sont egalement repercutees sur le vote, bien que l’on ne puisse parier de 
correlation etroite.1

1 A l’exception  de la position  p ar rap p o rt ä l’arm ee (V de C ram er = 0 ,2 5 ), le V  de C ram er se situe entre 0 ,13  et 0 ,1 6 .



Tableau 2.2: Frein ä l’endettement -  Comportement de vote d ’apres les criteres politiques

C rile res /ca leg o ries %  o u i3 (n ) C o ef/ic ien t  
de c o rre la tio n ’

Total VOX (pondere) 85 475

Positionnement sur l ’axe gauche/droite

COoII>

Extreme gauche (50) 38
Gauche 78 64
Centre 89 194
Droite 89 79
Extreme droite (90) 41

Sympathie pour un parti V =  0.27***
PS 64 81
PDC (87) 37
PRD 91 56
UDC 89 74
Aucun parti 91 97

a Pour l’ interpretation des coefficients statistiques, cf. Donnees m ethodologiques 
Les valeurs en pour cent indiquees entre parentheses doivent etre interpretees uniquem ent com m e une tendance, en raison du 
nombre restre int de cas.
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2.4 Les motifs du choix

L’examen des motifs qui ont conduit ä l’acceptation du frein ä l’endettement permet de 
classer les votant-e-s en trois grands groupes. 55% des partisans ont motive leur choix 
par une reduction urgente de la dette et la necessite d’un menage federal equilibre. A 
peine un tiers de ceux-ci pretendaient, par leur oui, vouloir discipliner les politicien-ne-s 
et leur apprendre ä economiser au moyen du frein ä l’endettement. Finalement 26 pour 
cent des partisans ont trouve que le frein ä l’endettement etait en general un bon instru- 
ment, et donc digne d’etre soutenu. Alors qu’on ne peut quasiment pas differencier les 
motifs du choix en rapport avec la Sympathie pour un parti, les critiques adressees aux 
politicien-ne-s n’ont pas ete aussi virulentes en Suisse romande qu’en Suisse alemanique. 
De meme l’analyse des motifs montre que la fin de Swissair n’a pas influence le vote.

Seuls 78 sonde-e-s ont motive leur non au frein ä l’endettement. Au vu de ce petit nom- 
bre, il n’est pas possible de proceder ä une analyse approfondie des motifs. Nous nous 
sommes donc contentes de presenter les motifs cites en chiffres absolus. Au total 26 
sonde-e-s ont par principe emis un avis negatif sur le frein ä l’endettement, 19 craignaient 
une reduction des prestations dans le domaine social et 12 trouvaient que la perte de 
flexibilite de l’Etat etait trop importante. II est frappant de constater que la mise sous 
tutelle du parlement n’a ete mentionnee que 4 fois, alors que c’etait lä un argument essen- 
tiel de la Campagne des adversaires.



Tableau 2.3: Frein ä l’endettement -  Motifs des votant-e-s (plusieurs reponses possibles)

M o tifs  du choix c ites  spontanem ent M en tio n  en  %  Uniq uem ent
des s o n d e -e -s 1 (n ) P re m entio n  en %  (n )

Partisans
Generalites (important, juste, sense) 26 (104) 22 (88)
Pour des finances stables et la reduction de la dette 55 (220) 44 (173)
Critique des politiciens et de leur politique de depenses 
En rapport avec des domaines politiques

32 (126) 19(77)

(expo.02, Swissair, etc.) 4(15) 2 (8 )
Autres raisons /  fausses raisons 14(55) 10(39)
Ne sait pas /aucune reponse 47 (188) 3(12)

Total 178 (708) 100 (397)

Adversaires
Generalites (superflu, utopique, trop extreme) (26) (20)
Crainte de coupes dans le domaine social (19) (11)
Etat pas assez flexible (16) (12)
En rapport avec Otto Stich ou le PS (6) (5)
En rapport avec la mise sous tutelle du parlement (4) (2)
En rapport avec la faisabilite (3) (2)
Autres raisons/fausses raisons (23) (16)
l\le sait pas /aucune reponse (34) (10)

Total (131) (78)
a 2 reponses etaient possibles. Au to ta l 397 partisans et 78 adversaires ont repondu. Vu le petit nom bre d ’adversaires, les m otifs 

m entionnes doivent etre tra ites com m e des donnees qualitatives.
P lusieurs reponses etant possibles, le tota l des pour cent de la premiere colonne depasse 100.
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3. L'initiative populaire «pour garantir l'AVS -  
taxer l'energie et non le travail»

3.1 La Situation de depart

L'initiative populaire du parti ecologiste suisse «pour garantir l'AVS -  taxer l'energie et 
non le travail» a ete congue comme point de depart d'une reforme fiscale ecologique. Elle 
devait transferer la charge fiscale du revenu vers l'energie pour detaxer le travail. 
L'imposition des agents energetiques non renouvelables et de l'electricite d'origine 
hydraulique aurait du couvrir le financement des assurances sociales ainsi que les coüts 
induits par un abaissement de 1'äge de la retraite. L'initiative a ete deposee en 1996, con- 
jointement avec un second objet «pour une retraite ä la carte des 62 ans». Celui-ci a dejä 
ete soumis au peuple en novembre 2000, le Conseil federal souhaitant une Separation
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thematique du financement de l'AVS et de la reforme fiscale ecologique. Le rejet de 
l'initiative «pour une retraite ä la carte des 62 ans» a rendu caduque l'un des objectifs 
d'utilisation prevu par la taxe sur l'energie -  le financement de l'abaissement de l'äge de 
la retraite Meme si le Conseil federal confirmait alors sa volonte de maintenir une 
reforme fiscale ecologique, tout comme le Parlement il rejetait pourtant l'initiative (Con­
seil national 119:65; Conseil des Etats 36:0). Le rapport avec les assurances sociales ainsi 
que la formulation trop vague, qui ne donne aucune indication quant ä l'imposition 
maximale, en sont les points critiques. Parmi les partis, seuls le PSS, le PEV et le PCS ont 
soutenu le parti ecologiste suisse. L'importante proportion de «non» (77.1%) reflete le 
fort soutien de l'opposition ainsi que le fait qu'aucun canton n'ait accepte cet objet.

3.2 La perception

La connaissance des contenus des initiatives a ete mediocre: 54 pour cent de tous les 
sonde-e-s n'ont pu citer aucun des themes principaux. Absolument aucune indication n'a 
pu etre donnee par deux tiers des non votant-e-s. 50 pour cent des votant-e-s ont 
repondu qu'il s'agissait d'un nouvel impöt et de l'imposition de l'energie. Par contre, le 
rapport ä l'AVS et la reduction de la consommation d'energie n'ont joue qu'un röle 
mineur. Les contenus financiers de l'objet ont nettement domine les aspects ecologiques 
et sociaux. Les hommes connaissaient visiblement mieux les sujets des initiatives que les 
femmes: 58 pour cent d'entre elles n'ont donne aucune reponse contre 37 pour cent des 
hommes. Les sonde-e-s sans aucune affinite avec un parti ont donne beaucoup moins de 
reponses quant au contenu des initiatives. Il faut souligner que meme chez les sympathi- 
sant-e-s du parti ecologiste suisse, presque la moitie n'ont pas ete en mesure de fournir 
une reponse.

Tableau 3.1: Initiative «Taxer l'energie et non le travail» -  Perception des contenus

Perception  (p o n d eree) Total %  (n ) M en tio n  en  %  
des votant-e -s  (n )

M en tio n  en  %  
des non vo tan t-e -s  (n )

En rapport avec la taxation de l'energie
et non du travail, impöt sur l'electricite,
le carburant 21 (208) 31 (116) 15 (92)

En rapport avec un nouvel impöt en general 12(120) 20 (73) 8(47)
En rapport avec un impöt pour l'AVS, le social 7(69) 12 (46) 4(23 )
En rapport avec une reduction de la

consommation d'energie, encouragement
des energies renouvelables 6(59) 9(34) 4 (25 )

Au tres 3(29) 4(15) 2(14)
Ne sait pas /aucune reponse 54 (539) 30 (110) 69 (429)
Total 103 (1025) 106 (394) 102 (631)
Plusieurs contenus pouvant etre mentionnes, le tota l des pour cent depasse 100. 
Au tota l, 1025 contenus ont ete mentionnes par 997 personnes.
©  IPZ /  GfS: analyse VOX des votations föderales du 2 decembre 2001.
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3.3 Le profil du vote

Ce sont essentiellement les criteres politiques qui ont fortement influence le profil du 
vote. Comme pour les objets concernant l'energie de septembre 2000, les recommanda- 
tions des partis ont la plupart du temps ete suivies par les sympathisant-e-s. Seuls les par- 
tisans du PS se sont scindes en deux blocs ä peu pres egaux, ce qui reflete les avis diver- 
gents au sein du parti et la liberte de vote laissee par certaines sections cantonales. Dans 
les autres partis gouvernementaux, le rejet l'a empörte, de meme que chez les personnes 
qui mentionnaient leur Sympathie pour d'autres partis ou aucun. Cette evaluation est 
confirmee par le positionnement des interviewe-e-s sur un axe gauche/droite. Plus une 
personne s'est situee ä droite de cet axe, plus l'acceptation de l'initiative etait faible. Les 
membres et sympathisant-e-s des organisations de protection de l'environnement et les 
syndicats ont approuve l'initiative beaucoup plus nettement que les personnes pour les- 
quelles une affiliation n'entre pas en ligne de compte. Le nombre de voix favorables etait 
egalement plus eleve chez les sonde-e-s qui approuvaient un nivellement des differences 
de revenu. La formation a joue un röle dans le domaine des criteres de societe. Toutefois, 
contrairement ä la votation de septembre 2000, l'initiative n'a pu obtenir de majorite 
dans aucune des categories de formation. L'äge, le domicile, la position sociale ainsi que 
le revenu familial n'ont eu aucune influence significative. Aucune difference regionale n'a 
pu etre constatee: ni entre la Suisse alemanique et romande ni entre les regions de 
montagne et de plaine.

3.4 Les motifs du choix

Abstraction faite des reponses «ne sait pas», parmi les motifs du choix cites spontane­
ment par les partisans de l'initiative, c'est celui des economies d'energie et des encoura- 
gements aux energies alternatives qui a ete mentionne le plus souvent (41%). 24 pour 
cent d'entre eux ont avance des motifs ecologiques. En revanche, l'argument toujours 
mis en avant par le comite d'initiative, ä savoir la necessite de garantir les assurances 
sociales, n'a ete releve que par 23 pour cent des partisans. Son influence sur le choix du 
oui a ete nettement plus faible que les motifs de politique energetique.

Du cote des opposant-e-s ä l'initiative, les motifs preponderants etaient d'ordre financier. 
Au total 55 pour cent des sonde-e-s ne voulaient pas d'un rencherissement de l'energie, 
resp. etaient contre de nouveaux impöts. Elles/ils citaient ensuite des raisons negatives 
d'ordre general (utopique, trop complique). Le desavantage des centrales hydroelec- 
triques indigenes, mis en avant par les opposant-e-s, n'a ete releve que par 9 pour cent de 
celles/ceux qui ont vote «non», bien que l'argument ait ete presente comme l'un des 
points les plus faibles de l'initiative. Meme dans les regions de montagne, directement 
concernees, ce sont les motifs financiers qui ont determine les votant-e-s ä rejeter l'ini- 
tiative.
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Tableau 3.2: Initiative «Taxer l'energie et non le travail» -  Comportement de vote 
d'apres des criteres politiques et sociaux

C rite res /ca leg o ries %  non (n) C o effic ien l 
de corre la tion  *

Total VOX (pondere) 77 433

Sympathie pour un parti

C
Dn>

PS 43 79
PDC (87) 37
PRD 94 50
UDC 93 69
Autre parti 79 90
Aucun parti 77 96
Ne sait pas, aucune reponse (92) 12

Positionnement sur un axe gauche/droite V =  0.44***
Extreme gauche (32) 41
Gauche 60 65
Centre 86 175
Droite 86 70
Extreme droite (94) 35

Membre d une Organisation de protection
de l ’environnement V = 0 .20***

Actif /  passif /  concevable 68 176
Non concevable 84 235

Membre d'un syndicat V = 0 .19***
Actif /  passif /  concevable 62 103
Non concevable 81 321

Formation V = 0.18*
Ecole obligatoire 85 53
Apprentissage 79 204
Maturite/Ecole normale (57) 28
Ecole professionnelle 83 52
Haute ecole (76) 42
Universite (65) 49

Preference concernant la difference de revenu V = 0.15*
Pour d'importantes differences (71) 35
Pour des differences moyennes 81 249
Contre les differences 68 113

a Pour In te rp re ta tio n  des coefficients statistiques, cf. Donnees m ethodologiques 
Les valeurs en pour cent indiquees entre parentheses doivent etre in te rp ritees uniquem ent com m e une tendance, en raison du 
nombre restre int de cas (of. Donnees m ethodologiques).

©  IPZ /  GfS: analyse VOX des vota tions federales du 2 d te m b re  2001
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Tableau 3.3: Initiative «Taxer l'energie et non le travail» -  Motifs des votant-e-s 
(plusieurs reponses possibles)

M o tifs  du choix d ie s  spontanem ent M e n lio n  en  %
des vo tan t-e -s 3 (n )

U n iq uem ent  
1'”  m entio n  en  %  (n )

Partisans
Economies d'energie, promouvoir les energies

alternatives, principe du pollueur payeur 41 (36) 29 (25)
Pour la protection de l'environnement, motifs ecologiques 24 (21) 17(15)
Pour i  AVS, pour un Etat social 23 (20) 11 (10)
Generalites (important, sense, bonne impulsion, etc.) 27 (24) 19(17)
Autres 11 (10) 10(9)
Ne sait pas, aucune reponse, fausse raison 65 (57) 14(12)

Total 191 (168) 100 (88)

Adversaires
Raisons financieres, contre l'imposition de l'energie 27 (94) 21 (72)
Contre de nouveaux impöts, laisser faire le marche 28 (96) 21 (71)
Contre une imposition de l'energie hydroelectrique 9(32) 6(20)
l\le touche pas les bons, est injuste 9(31) 5(17)
Contre la confusion entre les charges salariales

accessoires /l'AVS et la redistribution 4(14) 2 (6 )
Generalites (utopique, trop complique,

contre les changements) 34(118) 26 (89)
Autres 12(40) 9(33)
Ne sait pas, aucune reponse, fausse raison 52(179) 10(37)

Total 175 (604) 100 (345)
a Deux reponses etaient possibles. Au tota l, 88 partisans et 345 adversaires on t repondu. P lusieurs reponses etant possibles, le 

tota l des pour cent depasse 100 dans la premiere colonne.
©  IP Z /G fS : analyse VOX des votations federales du 2 decembre 2001.

3.5 Arguments «pour» et «contre»

Aucun des arguments «pour» ne possedait une grande force de persuasion. La plupart des 
votant-e-s etaient d'accord avec l'argument de la protection de l'environnement (37%). 
Toutefois la cohesion dans ce domaine ne s'eleve qu'ä 54 pour cent. Ce qui signifie que la 
moitie de tous ceux qui se sont declares d'accord avec cet argument ont tout de meme 
rejete l'initiative. L'argument selon lequel l'imposition de l'energie garantirait l'avenir de 
l'AVS et serait finalement tout benefice pour l'economie suisse a trouve une acceptation 
encore plus faible.

Tous les arguments «contre» ont obtenu le soutien de la majorite des votant-e-s. L'argu­
ment selon lequel «cette initiative n'est que pure pression sur le citoyen» obtient le plus



fort taux d'approbation (62%), suivi par «on achete un chapeau sans l'essayer» (61%). 
II est surprenant de constater que ces deux arguments n'ont pratiquement jamais ete 
avances lors des motifs de choix indiques spontanement. L'argument selon lequel les 
centrales hydroelectriques seraient desavantagees dans le marche international de l'elec- 
tricite en cas d'acceptation du «oui» a ete soutenu par 53 pour cent des votant-e-s. Cet 
argument etait principalement controverse dans le camp des partisans. Dans l'ensemble, 
les contre-arguments presentaient un haut degre de cohesion: un grand nombre de per- 
sonnes qui les approuvaient ont egalement depose un «non» dans l'urne.

Tableau 3.4: Initiative «Taxer l'energie et non le travail» -  Echo des arguments «pour» 
et «contre» aupres des votant-e-s en pour cent

D ’accord Pas N esa itpas , Cohesion3 
d'accord aucune reponse

Arguments «pour»
«L'initiative taxer l'energie et non le travail total 37 47 16 54
protege renvironnement, car on incite oui 85 7 8
ä economiser l'energie» non 22 60 18

«Ce nouvel impöt sur l'energie permet de total 23 60 17 67
garantir ä long terme l'avenir financier oui 66 19 15
de l'AVS et d'autres assurances sociales» non 10 72 18

«Finalement, l'imposition sur l'energie total 26 55 19 60
profitera ä l'economie suisse» oui 66 16 18

non 14 66 20
Arguments «contre»
«Si I on impose les centrales hydro-electri- total 53 27 20 85
ques, eiles subiront de grands desavantages oui 35 39 26
sur le marche international de l'electricite» non 59 23 18

«Le montant maximal de l'impöt n etant total 61 22 17 91
pas fixe dans l'initiative, nous achetons oui 24 48 28
un chapeau sans l'essayer» non 73 13 14

«L'an passe, le peuple a dejä rejete trois objets total 62 25 13 91
concernant l'energie, dans ce contexte cette oui 24 62 14
initiative n'est que pure pression sur le citoyen»• non 74 14 12

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 37%  de tous les votant-e-s etaient d 'accord avec le prem ier argument, 
47%  pas d 'accord et 16% n 'on t pas pu se döcider ou n 'on t pas donne de reponse.
Total des votant-e-s = 546 (pondere) 

a II y a cohesion de com portem ent lo rsqu 'un grand nom bre de personnes qui se declarent d ’accord avec un argum ent «pour» 
(resp. contre), vo tent alors effectivem ent «oui» (resp. non).

©  IPZ /  GfS: analyse VOX des vota tions föderales du 2 decembre 2001.



4. Les initiatives populaires «pour une politique de 
securite credible et une Suisse sans armee» et 
«La solidarite cree la securite: pour un service 
civil volontaire pour la paix»

4.1 La Situation de depart

L'initiative populaire deposee en 1999 par le «Groupe pour une Suisse sans armee» 
(GSsA) «pour une politique de securite credible et une Suisse sans armee» demandait la 
suppression de 1'armee sous sa forme actuelle et rejoignait par son contenu l'initiative 
soumise au peuple en 1989 «pour une Suisse sans armee et une politique globale de 
paix». En cas d'acceptation, les cours d'instruction militaire ne seraient plus autorises, 
les effectifs de l'armee seraient dissous dans un delai de 10 ans, ses appareils et ses instal- 
lations -  autant que possible -  affectes ä un usage civil ou detruits. La politique de secu­
rite de la Suisse devait viser ä reduire, en Suisse et ä l'etranger, les injustices susceptibles 
de provoquer des conflits. Les missions de nature civile accomplies jusqu'ä present par 
l'armee seraient dorenavant confiees ä des autorites civiles. Une participation armee ä 
des operations internationales en faveur de la paix serait possible, mais devrait etre sou­
mise au vote du peuple.

La seconde initiative, egalement deposee par le GSsA, «La solidarite cree la securite: pour 
un service civil volontaire pour la paix (SCP)» demandait que le service civil offre une 
formation de base gratuite ä chaque personne residant en Suisse. Elle devait contribuer ä 
desamorcer des situations de violence en Suisse et ä l'etranger, au moyen d'interventions 
non armees et en collaboration avec des institutions de l'Etat, des organisations inter­
nationales, mais aussi non gouvernementales.

Sur recommandation du Conseil federal, les deux Chambres preconiserent le rejet des 
initiatives. Le soutien aux deux objets etait tout aussi faible au sein des partis gouverne- 
mentaux: seul le PS -  dans les rangs duquel la recommandation de vote a ete sujette ä 
controverse -  a recommande le «oui» pour le service civil volontaire et a decide de laisser 
la liberte de vote pour l'initiative «Une Suisse sans armee». Parmi les partis non gouverne- 
mentaux, seuls le parti ecologiste suisse (deux fois «oui») et le PCS (oui au service civil 
pour la paix) se sont opposes au front uni des adversaires de rinitiative. L'effet mobili- 
sateur de la Campagne a ete nettement plus faible qu'en 1989 tant il est vrai que s'ils 
etaient encore 68,6 pour cent ä se deplacer aux urnes en 1989, 62,5 des ayants droit au 
vote se sont abstenus le 2 decembre 2001. Question: pourquoi «l'abattage de la vache 
sacree qu'est l'armee», encore tres controverse ä l'epoque (1989), n'a-t-il rencontre 
qu'une si faible resonance en 2001?

4.2 La perception

D'emblee il faut relever que les deux initiatives sont tres proches, tant en ce qui concer- 
ne le profil de vote que la perception: ainsi une majorite des votant-e-s oppose-e-s ä la



suppression de l'armee ont egalement vote contre le Service civil pour la paix (88%). En 
revanche, celui qui etait favorable au Service civil votait aussi majoritairement en faveur 
de la suppression de l'armee (66%). Les differences etant minimes entre le profil de vote 
et la perception des deux initiatives, cette analyse n'entrera dans le detail des donnees 
statistiques de 1'initiative du Service civil pour la paix que lä oü celle-ci differe sensible- 
ment de l'initiative pour une Suisse sans armee.

Plus d'un quart des interviewe-e-s ignorait les enjeux de l'initiative pour une Suisse sans 
armee. S'agissant du Service civil pour la paix, ils etaient meme moins de la moitie ä pou- 
voir donner la moindre indication sur son contenu. On est tente de croire que l'initiative 
pour une Suisse sans armee a exerce une fonction de «locomotive», avec pour resultat 
que la plupart de ceux qui y etaient opposes ont egalement vote contre le Service civil.

Tableau 4.1: Initiative pour une Suisse sans armee et initiative pour un service civil 
pour la paix -  Perception des contenus

P erception (p o n d eree) Total %  (n ) M ention  en %  des  M e n tio n  en  % des
votant-e -s  (n )  non votant-e -s  (n )

Suisse sans arm ee
En rapport avec la suppression de l'armee 60 (599) 73 (273) 52 (324)
En rapport avec la suppression partielle 7(73) 9(33) 6 (40)
Autres /  generalites 6(57) 8(31) 4(26)
Ne sait pas/aucune reponse 28 (275) 10(38) 38 (235)

Total 100 (1004) 101 (375) 100 (625)

Service civil pour la paix
En rapport avec le service civil 18(177) 24 (87) 14 (87)
En rapport avec une alternative ä l'armee 13(129) 22 (81) 8(47)
En rapport avec un service civil ä l'etranger 11 (110) 19(71) 7(42)
Autres 7(67) 11 (40) 4(26)
Ne sait pas /aucune reponse 54 (544) 30 (112) 69 (428)

Total 103 (1027) 105 (391) 101 (630)
Plusieurs reponses etant possibles, le tota l des pour cent depasse 100. Au total, 1000 sond6-e-s ont donne 1004 reponses 
(initia tive pour une Suisse sans armee) resp. 998 sonde-e-s ont donne 1027 reponses (initia tive Service c iv il pour la paix).
©  IP Z /G fS : analyse VOX des vota tions föderales du 2 decembre 2001.

4.3 Le profil du vote

Au regard du resultat sans equivoque et par consequent du faible nombre de donnees 
concernant les partisans, la plupart des constatations doivent etre interpretees avec la 
plus grande prudence. En outre, le profil du vote de l'initiative pour une Suisse sans 
armee a ete compare ä celui de 1989. Meme si certaines conditions prealables, telles que 
la Campagne electorale (nettement moins intensive) et les recommandations des partis, 
n'etaient naturellement pas identiques dans les deux cas. En outre, il faut considerer le 
fait que les questions et les categorisations ne coincident pas toujours.
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Comme en 1989 dejä, le fosse entre adversaires et partisans de l'armee correspondait aux 
lignes de conflit politiques -  mais se revelait toutefois moins profond qu'il y a 12 ans. 
Dans le camp de droite, la part des personnes qui ont vote «non» s'est modifiee imper- 
ceptiblement et est restee elevee (aux alentours de 90 pour cent). Toutefois, cette fois, il 
manquait aux auteurs de l'initiative les voix favorables du centre et en particulier celles 
de la gauche, de meme que celles des personnes qui ne sont liees ä aucun parti. Chez ces 
derniers, le transfert des voix a ete plus important que dans le camp de droite. Cette 
circonstance a certainement ete la grande responsable du «non» tres net aux revendica- 
tions des opposant-e-s ä l'armee qui, en 1989, pouvaient encore triompher suite ä la part 
etonnamment elevee de «oui».

L'analyse des criteres socio-demographiques presente une image identique, aux contours 
pourtant moins nets. La part importante de celles/ceux qui ont vote «non» parmi la 
generation de la seconde guerre mondiale est restee pratiquement inchangee. Les sondes 
en äge de faire du Service actif ont, cette fois, vote nettement contre l'initiative, alors que 
les memes y etaient encore favorables ä plus de 60 pour cent en 1989. Au regard de ces 
differences qui sautent aux yeux par rapport ä 1989, on peut -  memes si les chiffres 
incitent ä la prudence -  parier d'un veritable raz de maree.

Comme on pouvait s'y attendre, le resultat de l'initiative sur le Service civil pour la paix 
est presque identique, parfois meme un peu plus accentue: les criteres politiques presen- 
tent les chiffres de correlation les plus eleves. Contrairement ä l'initiative pour une Suis­
se sans armee, nous pouvons ici reconnaitre les contours du profil de vote en observant 
le critere de la langue. La Suisse latine a vote moins souvent «non» que la Suisse alema- 
nique. Malgre cela, il ne se degage pratiquement nulle part (exception faite de la gauche 
et du PS) une majorite en faveur de l'initiative.

Si l'on compare les preferences de valeur des sonde-e-s avec le choix de leur vote, on ob- 
tient -  sans surprise -  un rapport tres net entre l'attitude envers l'armee suisse et le choix 
de vote. S'agissant de l'initiative pour une Suisse sans armee, les partisans d'une armee 
forte -  qui representent presque la moitie des interviewe-e-s de l'echantillonnage (49%) -  
ont ete plus de 90 pour cent ä glisser un «non» dans l'urne. En revanche, parmi celles/ 
ceux qui se sont exprime-e-s pour une Suisse sans armee ou pour une armee faible (15% 
de tous les sonde-e-s), 84 pour cent ont soutenu l'initiative. Dans le groupe aux valeurs 
de reference mitigees -  tout de meme un tiers des sonde-e-s et certainement les plus 
predestine-e-s ä faire figure de votant-e-s revanchard-e-s -  une majorite ecrasante (87%) 
s'est exprimee contre cette initiative.

Si l'on considere l'evolution de ces dernieres annees en ce qui concerne l'attitude par rap­
port ä l'armee, on se rend compte qu'un «non» tres net se dessinait dejä bien avant. Au 
cours des annees, le nombre d'adversaires «purs et durs» de l'armee (valeur 5 et 6) a 
diminue de 25 ä 18 pour cent. Lors du sondage du dernier week-end avant la votation, 
ce pourcentage s'elevait ä peine encore ä 15 pour cent. Voilä qui concorde avec le resul­
tat de la votation: deduction faite des faux motifs (voir tableau 4.5), la part ponderee de 
«oui» ne s'eleve plus qu'ä 17,6 pour cent -  donc exactement la moyenne des adversaires 
«purs et durs» de l'armee, teile qu'elle a ete calculee pour les 9 derniers week-end. Un 
pourcentage plus eleve de «oui» n'aurait ete possible qu'avec l'aide de voix revanchardes 
issues du camp des valeurs de reference mitigees. Elles firent pourtant defaut.



Tableau 4.2: Les initiatives sur l'armee -  Comportement de vote d'apres les criteres 
politiques et sociaux

C riteres /categories Une Suisse Ecart p a r  rapport 
ä 1989  * (en

S ervice c iv il C o eltic ien t d e corre-
sans a rm ee %  non (n ) ‘ la tio n  d 'apres  le  V de

%  non (n ) points p o u r cent) C ram er ( entre  paren- 
theses pour S C P )'

Total VOX (pondere) 78 (493) +14 77 (428)
Sympathie pour un parti 0.38*** (0.41***)

PS 46 (84) +10 43 (74) 
(91) (32)PDC (90) (39) +6

PRD 93 (59) +1 92 (52)
UDC 93 (73) +2 93 (70)
Aucune affinite avec un parti 76 (118) +15 83 (98)
Autres partis 80 (100) +38 73 (86)
Ne sait pas /  aucune reponse (85) (20) +27 (80) (15)

Positionnement sur un axe gauche/droite 0.44*** (0.50***)
Extreme gauche 
Gauche

(36) (42) 
53 (68)

+10
+14

(29) (35) 
49 (60)

Centre 86 (199) +10 89 (173)
Droite 90 (79) +8 86 (72)
Extreme droite (90)(41) +/-0 (91)(35)

Age* 0.24*** (0.16*)
18-29 ans (63)(38) 

69 (80)
+24 (71)(31)

30-39 ans +20 70 (70)
40-49 ans 67 (91) -1 71 (82)
50-59 ans 79 (85) 

89 (90)
+7 73 71

60-69 ans +2 85 (81
Plus de 70 ans 89 (109) +4 85 (94)

Formation 0.14** (0.12*)
Formation universitaire 62 (52) +20 (62) (45)
Aucune formation universitaire 80 (434) +14 79 (378)

Attitüde par rapport ä l'armee 0.65*** (0.54***)
Pour une armee forte 91 (283) 93 (239)
Valeur de reference mitigee 87 (127) 74(115)
Armee faible / pas d'armee 16(77) 29 (69)
Ne sait pas /  aucune reponse (67) (6) (50) (6)

Age du Service actif * (hommes) 0.23*** (0.16*)
Service actif (19-42 ans) 65 (82) +29 69 (70)
Plus de 42 ans 85 (183) +13 83 (167)

Confession 0.17* (0 .2 **)
Protestant 82(221) +18 82 (195)
Catholique 75 (180) +6 75 (158)
Sans confession 65 (55) +38 (63) (46)

a Pour l ’ interpretation des coefficients statistiques, cf. Donnees methodologiques.
* Dans la colonne «ecart par rapport ä 1989», on indique en points pour cent la difference de la part de «non», determinee par

rapport ä l'in itia tive  pour la suppression de l'armee en 1989. Cet ecart concerne uniquem ent l'in itia tive  pour une Suisse sans
armee, don t le contenu est tres semblable ä celle de 1989, et non pas le Service c iv il pour la paix. Pour l'in itia tive  «Pour une
suisse sans armee et une politique globale de la paix» voir: Longchamp Claude (1989): analyse des votations federales du 26
novembre1989, VOX no 38.

* En 1989, il fa lla it avoir 20 ans pourvo te r. C'est pourquoi cette categorie englobe les 2 0 -2 9  ans.
*  En 1989 (armee 61), le recrutem ent se fa isa it ä 19 ans, l'ecole de recrues ä 20 et le Service actif durait jusqu'ä  32 ans. Ensui-

te le so ldat serva it jusqu ä 42 ans dans la categorie «Landwehr» et jusqu'ä  50 ans dans la categorie <Landsturm». A u jou rd ’hui
(armee 95), le Service actif dure jusqu'ä  42 ans, ensuite le soldat quitte l'armee. En consequence, en 1989, la categorie «Servi­
ce actif» com prenait les categories d'äge jusqu'ä  32 ans. Dans la presente analyse, la meme categorie englobe toutes les cate-
gories d 'äge jusqu'ä  42 ans. Les valeurs en pour cent indiquees entre parentheses doivent etre interpretees uniquem ent comme
une tendance, en raison du nom bre restre int de cas (cf. Donnees m ethodologiques)

©  IPZ /  GfS: analyse VOX des votations federales du 2 decembre 2001.
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Tableau 4.3: Attitüde par rapport ä Varmee -  Evolution

C ategories -  N om bre de reponses en % Valeur 1 
(a rm e e  
forte)

Valeur 2 V aleu r 3 Valeur 4 V aleu r 5 V a le u rß  
(pas  

d 'a rm e e)

Moyenne des 17 week-end
de votation (aoüt 1993
ä novembre 1998) 23 16 23 11 9 16

Moyenne des 9 week-end
de votation (fevrier 1999
ä juin 2001) 27 14 28 10 6 12

Votation du 2 decembre 2001 31 18 24 6 4 11
La question posee etait la suivante: «Souhaitez-vous une Suisse avec une armee fo rte  ou une Suisse sans armee ?» Les inter- 
viewe-e-s avaient des lors la possibilite  de classer leur preference su r une echelle allant de 1 (armee fo rte ) ä 6 (pas d ’armee).
©  IP Z /G fS : analyse VOX des vota tions föderales du 2 decembre 2001.

N'est-il vraiment pas possible de briser un tabou deux fois, selon l'avertissement 
d'Andreas Gross avant son depart du GSsA, ou alors les adversaires de 1'armee ont-ils ete 
incapables de mobiliser suffisamment leurs sympathisants ? II y a sans doute du vrai dans 
les deux raisons. Lorsque l'on analyse2 les deux criteres «affinite avec un parti» et «posi- 
tionnement sur Taxe gauche/droite» en rapport avec la participation et le pourcentage de 
«oui», on se rend compte que la participation a diminue le plus fortement lä oü en 1989 
les adversaires de 1'armee avaient reussi leur plus grande percee dans la phalange des par- 
tisans de 1'armee: parmi les votant-e-s sans affinite de parti et dans le camp de gauche. Si 
l'on combine ces constations avec les deductions susmentionnees -  selon lesquelles le 
pourcentage de «oui» a egalement recule parmi la gauche et les sans parti -  on en arrive 
ä la conclusion que la reunion des deux facteurs -  mobilisation et modification du com­
portement de vote -  est responsable de ce resultat sans equivoque. Ce 2 decembre 2001, 
les briseurs de tabous issus des rangs de la gauche et, principalement, de celles/ceux qui 
ne sont lie-e-s ä aucun parti, soit ne sont pas alles voter, soit ont depose majoritairement 
un «non» dans l'urne. Ces deux facteurs ont eu un effet doublement negatif sur le pour­
centage de «oui».

4.4 Les motifs du choix

Un coup d'oeil sur les motifs du choix montre que pour une nette majorite de la popula- 
tion, une Suisse sans armee est inimaginable. Pour 79 pour cent des adversaires de 
l'initiative (premiere mention, en 1989, ils etaient 81% au total), posseder sa propre

2 Les differences entre les proportion s de «n o n » de 2 0 0 1  et de 198 9  son t encore plus elevees d an s certaines categories de 
criteres (avant tou t Tage) que pou r les variab les politiques «affin ite de parti» et «positionnem ent sur un axe  gauche/ 
d ro ite». Si l'on  teste en une regression logistique les variables significatives bivalentes contenues dans le tab leau  4 .2  
(exception faite de l'attitude p ar rapport ä 1'armee) quan t ä leur influence su r le ch o ix  du vote , on constate que les criteres 
politiques «positionnem ent su r un axe gauche/droite» et «affin ite avec un p arti»  (il est vrai san s la categorie residuelle 
«p a s  d 'affin ite avec un p arti»  et «au tres partis» ) presentent les plus im portants coefficients de regression  ou  d 'e ffets (com - 
parab les entre eux). Ce test ä l'aide d 'u n  m odele m ultivariable laisse su pposer q ue l'influence su r le com portem ent de vote 
est m oins m arquee pou r les criteres so c iau x  (äge, etc.) que pou r les criteres politiques. C 'e st pou rq uoi, d an s l'an alyse des 
d ifferences p ar  rapp o rt ä 1989 , nous avons porte notre attention sur les criteres politiques.

20



Tableau 4.4: Initiatives en vue de supprimer l'armee en 1989 et 2001 -  Participation et 
proportion de «oui»

C riteres /categories P roportion  
d e «oui» 200 1  

e n % ‘

Proportion  
de «oui» 1989  

en % ’

2 0 0 1  P artic ipation  1989  P articipation  
en p o in ts  p o u r cen t en  points p o u r cent 

au-dessus e t en  dessous au-dessus e t en dessous  
de la  m oyenne de la  m oyenne

Affinite avec un parti
PS 42 20 +11 +7
Aucune affinite 25 45 -14 -7
PDC 4 4 +17 +10
PRD 4 3 +16 +13
UDC 5 1 +14 +11

Axe gauche/droite
Gauche 30 29 -3 +3
Centre 25 20 +8 +1
Extreme gauche 25 23 +19 +11
Droite 7 8 +15 +4
Extreme droite 4 2 +23 +11

Dans les colonnes «Proportion de «oui» 2001 resp. 1989», on indique le Chiffre global de vo ix favorables. Exemple: 42 pour cent
des «oui» en 2001 provenaient des sym pathisant-e-s du PS. En 1989, ce pourcentage ne s elevait qu'ä 20 pour cent.
Les colonnes «Participation en points pour cent au-dessus et en dessous de la moyenne» indique l ecart de la partic ipation en
points pour cent par rapport ä la partic ipation moyenne (1989: 68,6%; 2 001 :37 ,4% ).
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armee est une absolue necessite. Pour les partisans de l'armee, les autres arguments 
jouaient un röle absolument secondaire.

La motivation des partisans de l'initiative a ete moins explicite. Comme pour les motifs 
«contre», la critique fondamentale a predomine chez les motifs «pour», ici toutefois dans 
un ordre inverse: la raison mentionnee le plus souvent pour un choix de vote positif con- 
cernait une critique generale de l'armee. Puis vient dejä la categorie «faux motifs» 
(premiere mention). Presque un cinquieme de celles/ceux qui ont depose un «oui» dans 
l'urne pensaient qu'ils l'avaient fait en faveur de l'armee (et donc contre sa suppression). 
De maniere paradoxale, les partisans de l'armee ont donc empeche une plus grande cala- 
mite encore pour ses opposant-e-s. Seuls 15 pour cent des partisans ont indique comme 
motif le changement de Situation sur le plan de la securite et seulement 9 pour cent ont 
nomme explicitement des motifs pacifistes (premiere mention).

La menace d'attentats terroristes, teile qu'elle etait ressentie dans l'inconscient collectif 
d'un public choque apres les evenements du 11 septembre, a servi d'argument aux deux 
camps pour defendre leur point de vue respectif. Meme l'armee la plus sophistiquee n'est 
pas ä l'abri de telles attaques ont argumente les partisans alors que les adversaires rele- 
vaient la necessite d'une autodefense en invoquant l'argument de la Situation politique 
tendue sur le plan mondial. Apparemment, cet argument n'a trouve aucun echo dans les 
deux camps: seules 20 motivations pour le «non» sur un total de 630 se referaient au 11 
septembre. Aucun des partisans n'en a fait de meme. Certes on ne peut exclure par



exemple que le motif «necessite d'avoir une armee» dissimule le besoin accru de securite 
au regard de la tension mondiale ; de meme, ä de rares exceptions pres, les evenements 
actuels n'ont pas explicitement ete cites comme motif du choix.

Nous constatons un «non» nettement plus diversifie pour l'initiative sur le Service civil. 
Les adversaires ne se sont pas opposes au noble objectif de l'initiative, comme le montre 
la prise de position du Conseil federal, mais aux moyens employes ä cet effet: 33 pour 
cent des participants (premiere mention) pensaient que le Service civil pour la paix etait 
inutile, pas assez reflechi ou trop coüteux. Le reste des motifs negatifs englobe des propos 
negatifs d'ordre general, des raisons tactiques de meme que la suppression de l'armee. 
Dans le camp des partisans, les arguments suivants ont ete cites le plus souvent (premiere 
mention): la solidarite (28%), des generalites (27%) ainsi qu'une critique generale de 
l'armee (21%).

4.5 Arguments »pour» et »contre»
Ce qui apparaissait dejä ä l'analyse des motifs du vote se confirme ä l'evaluation des 
arguments «pour» ou «contre» utilises pendant la Campagne: il est actuellement 
impossible de faire abstraction de l'armee en tant qu'institution. 78 pour cent des inter-

Tableau 4.5: Initiative pour une Suisse sans armee -  Motifs (plusieurs reponses 
possibles)

M otits  du choix d ie s  spontanem ent M ention  en %  
des v o tan t-e -s 3 (n)  1l,‘

U niq uem ent 
m ention en  % (n )

Partisans
Critiques envers l'armee, economies dans l'armee 60 (72) 41 (49)
En rapportavec des changements dans la securite 26 (31) 15(18)
Faux motifs 26 (31) 19(23)
En rapport avec le pacifisme 14(17) 9(11)
Autres (recommandation du parti, raisons tactiques) 13(16) 8 (9)
Ne sait pas /aucune reponse 36 (45) 3 (5 )

Total 184 (224) 100(122)

Adversaires
Necessite d'avoir une armee 99 (366) 79 (292)
Necessite d'avoir une armee en general 78 (288) 64 (234)
Necessite d'avoir une armee pour la Suisse 21 (78) 16(58)
Places de travail/economie 6(23) 3(11)
En rapport avec la Situation mondiale actuelle/1 Iseptembre 5 (20) 3(10)
Autres (recommandation du parti, raisons tactiques) 9(35) 6(22)
Ne sait pas/aucune reponse 30(112) 2 (6 )

Total 170 (630) 100 (371)
a Au total, 122 sonde-e-s ont fa it des declarations sur des m otifs «pour» et 371 su r des m otifs «contre» 

etant possibles, le tota l des pour cent depasse 100 dans la premiere colonne.
Le tableau comprend tou jours les m otifs cites le plus souvent pour le «oui» resp. pour le «non».

P lusieurs reponses

©  IPZ /  GfS: analyse VOX des votations föderales du 2 decembre 2001.
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Tabelle 4.6: Service civil pour la paix -  Motifs (plusieurs reponses possibles)

M o tifs  du cho ix  c ites  spontanem ent M en tio n  en  % 
des v o ta n t-e -s 3 (n )

U n iq uem ent  
1‘”  m entio n  en %  (n )

Partisans
Critiques envers l'armee, economies dans l'armee 24 (27) 21 (24)
En rapport avec une modification de la Situation de securite 7 (8 ) 6 (7 )
Solidarite, image, creer la paix civile 42 (47) 28 (32)
Generalites 35 (39) 27 (30)
Ne sait pas/aucune reponse 50 (57) 6 (7 )

Total 174 (196) 100(113)

Adversaires
Inutile, couteux, irreflechi 465 (140) 33 (105)
Est inutile 11 (34) 9(29)
Dejä assez d'organisations pour la paix 12(38) 10(31)
Generalites negatives (utopique, etc.) 34 (106) 14(45)
Contre les interventions ä ietranger 18(56) 13(41)
Contre la suppression de l'armee 16(50) 15 (47)
Ne sait pas /aucune reponse 44 (137) 10(31)

Total 173 (545) 100 (315)
a Au tota l, 113 personnes se son t exprimees sur des m otifs «pour» et 315 sur des m otifs «contre». 

possibles, le tota l des pour cent depasse 100 dans la premiere colonne.
Le tableau comprend tou jours les m otifs cites le plus souvent pour le «oui» resp. pour le «non».

©  IPZ /  GfS: analyse VOX des vota tions föderales du 2 decembre 2001.

P lusieurs reponses etant

viewe-e-s ont approuve le contre-argument qui pronait la necessite d'une armee de de­
fense. En outre, cet argument recueille la plus importante cohesion de comportement: 92 
pour cent des personnes qui se sont declarees d'accord avec ce contre-argument ont 
egalement repondu «non» lors du vote ä la question concernant la suppression de 
l'armee. Le contre-argument de la necessite d'une armee en cas de catastrophe naturelle 
a rencontre une acceptation encore plus importante, toutefois la cohesion de comporte­
ment est plus faible. II s'agit lä d'ailleurs plutot d'un argument qui trahit un embarras: 
preuve en est la mention du motif: rares ont ete les personnes (2% de la premiere men­
tion) ä faire reference ä l'aide en cas de catastrophe. A l'aide du contre-motif selon lequel 
l'armee suisse a dejä subi suffisamment de reformes, les adversaires de l'initiative ont 
essaye de mettre de leur cote les votant-e-s revanchard-e-s, si nombreux en 1989. En 
verite, ces voix revanchardes ont fait defaut cette fois-ci, mais le merite n'en revient pas 
ä l'argument concernant la reforme: seuls 59 pour cent des sonde-e-s ont approuve ce 
dernier, alors que 15 pour cent ne s'etaient encore forge aucune opinion ä ce sujet.

De maniere etonnante, plus de la moitie des interviewe-e-s etaient pourtant d'accord avec 
l'argument «pour» selon lequel la Suisse est actuellement menacee par des dangers aux- 
quels on ne peut repondre par des moyens militaires (seules 35 pour cent des personnes 
qui ont vote «non» n'etaient pas d'accord). Ce resultat montre que, meme pour une 
grande proportion de celles/ceux qui ont vote «non», l ’armee n'est plus ä la hauteur de



Tableau 4.7: Initiative pour une Suisse sans armee -  Echo des arguments «pour» et 
«contre» aupres des votant-e-s en pour cent

D 'accord Pas
d'accord

N e s a it  
pas

C o h es io n a

Arguments «pour»
«La Suisse devrait fournir une contribution total 37 50 12 39
plus importante aux efforts de paix» oui 66 25 8

non 29 50 13
«Aujourd'hui la Suisse est menacee par total 51 32 16 31
des dangers auxquels on ne peut repondre oui 72 22 6
par des moyens militaires» non 46 35 19
«En supprimant l'armee, il est possible total 26 64 10 58
d'economiser des impöts ou utiliser cet oui 68 24 8
argent plus judicieusement» non 14 75 11

Arguments «contre»
«La Suisse a besoin d'une armee, afin total 78 18 4 92
que nous puissions toujours defendre oui 28 64 8
notre pays militairement» non 92 5 3
«La Suisse a besoin d'une armee, parce qu'en total 81 15 3 87
cas de catastrophe ou autres, eile necessite oui 47 45 8
des groupes d'intervention en suffisance» non 91 7 2
«Avec les dernieres reformes, l'armee suisse total 59 25 15 89
s'est dejä assez adaptee aux nouveaux defis» oui 30 54 17

non 68 17 15
Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 37%  de tous les votant-e-s etaient d 'accord avec le prem ier argument, 
50% pas d'accord et 12% n 'on t pas pu se decider ou n 'on t pas donne de reponse.
Total des votant-e-s = 546 (pondere) 

a II y a cohesion de com portem ent lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d 'accord avec un argum ent «pour» 
(resp. contre), votent alors effectivem ent «oui» (resp. non).
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tous les dangers exterieurs ou que plus rien ne justifie sa necessite, mais qu'elle possede 
bien plus une valeur traditionnelle en soi. Cette contradiction insoluble entre un «oui» ä 
l'armee pour la defense militaire du territoire et un «non» ä la capacite de repousser 
toutes les attaques ennemies ne saurait s'expliquer autrement. Selon le point de vue de ses 
adversaires comme de ses partisans, l'armee n'offre plus une protection contre tous les 
dangers exterieurs, mais ä tout le moins contre certains d'entre eux. Elle peut aussi servir 
-  en tant que point de cristallisation d'une identification traditionnelle -  ä la construc- 
tion de l'identite collective, ce qui, aux yeux de ses partisans, justifie donc son existence, 
qui ne se mesure pas uniquement ä l'importance de son potentiel de defense. On ne peut 
le prouver ä l'aide des presentes donnees, mais on peut ä tout le moins le supposer. Toute- 
fois, cet argument avait une influence insignifiante sur le choix du vote. Moins d'un tiers 
des personnes qui se sont declarees d'accord avec cet argument ont egalement vote «oui» 
ä la suppression de l'armee. Les autres arguments «pour» n'ont pas trouve un grand echo 
aupres des interviewe-e-s: seuls 26 pour ceux des sonde-e-s ont approuve l'argument des 
economies et seuls 37 pour cent se sont declares d'accord avec l'argument d'une contri- 
bution plus importante de la Suisse ä la promotion civile de la paix.

24



5. L’initiative populaire «pour un impöt sur les 
gains en capital»

5.1 La Situation de depart

Portant un regard sur les annees 90, caracterisees avant tout par la recession, le chomage, 
les deficits eleves de l’Etat, mais aussi par d’importants gains boursiers, l’Union syndicale 
suisse langait l’initiative «pour un impot sur les gains en capital». Deposee en novembre 
1999, celle-ci exigeait l’imposition des gains en capital des personnes privees, realises sur 
la fortune mobiliere. Les gains en capital devaient etre imposes ä un taux uniforme et 
proportionnel d’au moins 20 pour cent. Les pertes en capital auraient pu etre deduites 
des gains en capital dans les deux ans. Pour les auteurs de l’initiative, il s ’agissait avant 
tout de combler une lacune dans le systeme fiscal suisse et d’instaurer davantage de 
justice fiscale.

Le Conseil federal et le parlement ont rejete cette initiative sans contre-projet. Au Con­
seil national, le rejet a ete signifie par 120 voix contre 65, au Conseil des Etats, par 35 
voix contre 6.

L’initiative etait soutenue par les partis de gauche, les syndicats et les milieux alternatifs. 
Les partis bourgeois s ’y sont opposes en bloc et l’ont combattue en invoquant essen- 
tiellement la collision avec l’impot sur la fortune, une charge administrative elevee pour 
un rendement minime ainsi qu’un affaiblissement general de la place economique suisse. 
L’initiative a ete rejetee clairement par 65,9 pour cent des votant-e-s.

5.2 La perception

82 pour cent des participant-e-s au vote ont reussi ä mentionner les points principaux de 
l’initiative. Chez les non-participant-e-s, seuls 45 pour cent y sont parvenus. Une des 
revendications essentielles du comite d’initiative, ä savoir instaurer davantage de justice 
dans notre systeme fiscal, a ete presque entierement passee sous silence aussi bien chez les 
participant-e-s que chez les non-participant-e-s. II est frappant de constater qu’ä peine un 
cinquieme des votant-e-s connaissait mal le contenu de l’initiative. La majorite des ayants 
droit au vote qui ont boude les urnes n’ont pu fournir aucune indication quant au con­
tenu de l’impöt sur les gains en capital.

La perception de l’initiative ne presentait guere de variations. On n’a releve aucune 
difference entre les regions linguistiques. Meme partisans et adversaires ne se distin- 
guaient guere dans l'analyse de la perception de l’impot sur les gains en capital.



Tableau 5.1: Impot sur les gains en Capital -  Perception des contenus

P erception (ponderee) Total %  (n ) M ention  en %  
des votant-e-s  (n )

M en tio n  en  %  
des non-vo tan t-e -s  (n )

En rapport avec les actions, 
les gains boursiers, le Capital 47 (466) 67 (251) 35 (215)

En rapport avec de nouveaux impöts, 
la quotite, l'im pöt sur la fortune 9(91) 11 (41) 8(50)

En rapport avec la justice, les riches 3(25) 4 (14) 2(11)
Autres 2(23) 4(13) 2 (1 0 )
Ne sait pas/aucune re ponse 41 (410) 18(66) 55 (344)
Total 102 (1015) 104 (385) 102 (630)
Plusieurs contenus pouvant etre mentionnes, le tota l des pour cent depasse 100. 
Au total, 1015 contenus ont ete m entionnes par 996 personnes.
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5.3 Le profil du vote
Les resultats du sondage soulignent la nette Opposition entre la gauche et la droite, 
laquelle s’etait dejä manifestee lors des votes au Conseil national et au Conseil des Etats. 
En dehors du traditionnel electorat de gauche, l’initiative n’a pas beneficie d’un grand 
soutien. Parmi les votant-e-s qui se situent politiquement au centre ou ä droite, les trois- 
quarts ont rejete l’initiative. Au niveau des partis politiques, le PS, avec sa faible propor- 
tion de non, s’est retrouve completement isole. Les partisans des trois partis gouverne- 
mentaux bourgeois ont en partie rejete massivement l’initiative. L’analyse des valeurs de 
reference confirme egalement cette Opposition gauche-droite. Ainsi, par exemple, c’est 
aupres des votant-e-s qui approuvent le nivellement des differences de revenu que 
l’initiative a rencontre le plus large soutien. Ceux/celles qui font confiance au gouverne- 
ment l’ont plutöt rejetee. Ce qui etonne, c’est que la hauteur du revenu familial n’ait pas 
notablement influence le vote. Cependant les votant-e-s qui habitent une maison indivi­
duelle et/ou possedent des immeubles ont ete plus nombreux/ses ä rejeter l’impot sur les 
gains en Capital.

Par contre, les autres criteres sociaux comme le sexe, l’äge, la formation, la langue, le 
domicile et la confession n’ont eu aucune influence sur le vote.



Tableau 5.2: Impöt sur les gains en capital -  Comportement de vote d ’apres les criteres 
politiques et sociaux

C riteres /ca legories %  n o n ' (n ) C oelfic ien t 
de c o rre la tio n '

Total VOX (pondere) 66 451

Positionnement sur l ’axe gauche/droite

TTOII
>

Extreme gauche (26) 42
Gauche 37 68
Centre 75 175
Droite 74 74
Extreme droite (86) 37

Sympathie pour un parti V = 0 .42***
PS 25 81
PRD 85 53
PDC (79) 34
UDC 80 69
Autre parti 69 91
Sans parti 69 107
Ne sait pas /  aucune reponse (80) 15

Differences de revenu V = 0 .20***
Pour de grandes differences de revenu (66) 38
Pour de moyennes differences de revenu 73 256
Contre les differences de revenu 51 116

Confiance dans le gouvernement V = 0.16**
Confiance 71 264
Mefiance 54 114

Relation ä la propriete V = 0.15**
Propriete 72 247
Location /  bail 59 193

Relation au logement V = 0.13**
Maison individuelle 72 228
Immeuble collectif 57 219

a Pour In te rp re ta tio n  des coefficients statistiques, cf. Donnees m ethodologiques 
Les valeurs en pour cent indiquees entre parentheses doivent etre interpretees uniquem ent com m e une tendance, en raison du 
nom bre restre int de cas.
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Une charge fiscale elevee, tant au niveau cantonal que communal, a joue en faveur de 
l’impot sur les gains en capital. La oü les impots sont eleves, il existe en general aussi une 
plus grande disposition ä verser davantage d’argent ä l’Etat. On constate que dans les 
cantons dont la quotite d’impöt est elevee, les valeurs de reference de la population sont 
plus ä gauche. C ’est ainsi que dans ces cantons, les aspirations de la population pour une 
Suisse ouverte, l’egalite entre hommes et femmes ainsi qu’entre Suisses et etrangers, le 
transfert de competences des cantons vers la Confederation sont plus fortes que dans les 
cantons oü la charge fiscale est peu elevee.
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Tableau 5.3: Impot sur les gains en capital -  Acceptation et charge fiscale cantonale

P articu la rile  des cantons (co m n w n es)1 Charge fiscale  
e le v e e b

Charge fiscale  
fa ib le

C oefficient 
de co rre la tio n d

V =  0.46
5 1

Tres forte proportion de oui (> 3 6 % )c BE,FR,BS,NE,JU (27) 
/i

SO
o

(1) (V =  0.57)

Forle proportion de oui (3 2 -3 6 % ) AR,SG,GE,VD 
3

(13)
<J

ZH,SH,GR
4

(13)

Faible proportion de oui (2 7 -3 1 % ) LU,TG, VS 
1

OW

(9) UR,GL,BL,AG 
£

(13)

Tres faible proportion de oui (<27% ) (4) SZ,NW,ZG,AI,TI (16)
* Les chiffres entre parentheses concernent 96 comrmunes du canton de Zürich. Les lim ites des quartiles de la proportion de 

«oui» s'elevent ici ä 26% , 30% et 33%.
“ Les donnees concernant la Charge fiscale ne proviennent pas des donnees de VOX. Pour la Charge fiscale cantonale, c f . : 

www.sta tistik .adm in.ch/sta t_ch/ber18/du1803.h tm , pour la Charge fiscale des com m unes, c f . : 
www.estv.adm in.ch/data/sd/d/index.

1 Les valeurs en pour cent sont basees sur les lim ites des quartiles.
* Pour l’ interpretation des coefficients statistiques, cf. Donnees m ethodologiques
©  IPZ /  GfS: analyse VOX des votations föderales du 2 decembre 2001.

5.4 Les motifs du choix

Les motifs d ’acceptation de l’initiative mentionnes spontanement ont ete clairement 
domines par l’idee de justice. 92 pour cent des sonde-e-s ont, par leur oui, manifeste la 
volonte d’introduire davantage de justice dans notre systeme fiscal. C ’etait lä un motif de 
choix important, que les auteurs de l’initiative n’ont cependant pas reussi ä communi- 
quer comme element essentiel du contenu de l’initiative. Un cinquieme des partisans ont 
avant tout critique les speculateurs boursiers. Que ceux-ci financent leur entretien uni- 
quement gräce aux gains boursiers est ä leurs yeux intolerable. L’argument selon lequel 
la Suisse devrait s ’adapter ä l’etranger et introduire ä son tour un impot sur les gains en 
Capital n’a ete mentionne que deux fois.

A peine la moitie des adversaires n’ont justifie leur choix que de maniere vague. Outre 
des declarations generalement negatives, les sonde-e-s ont en premier lieu juge l’initiative 
non credible, utopique et condamnee ä l’echec. Les autres adversaires ont avant tout 
motive leur choix par le refus d’un nouvel impot, ce qui etait previsible. Les adversaires 
d’un nouvel impot ont pour une moitie avance l’argument de la collision entre l’impot 
sur les gains en capital et l’impöt sur la fortune; l’autre moitie a refuse par principe tout 
nouvel impot. 37 pour cent ont rejete l’initiative par interet personnel. Ce qui a ici ete 
determinant, c’est la propre possession d’actions, le fait de devoir supporter soi-meme les 
pertes ainsi que la conviction que l’initiative ne toucherait que les gens des classes 
inferieures et moyennes. Finalement 14 pour cent craignaient pour la place financiere 
suisse.
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Tableau 5.4: Impöt sur les gains en capital -  Motifs des votant-e-s (plusieurs reponses 
possibles)

M o tifs  du cho ix  c ites  spontanem ent M ention  en  %  
i es v o ta n t-e -s 3 (n )

U n iq uem ent 
V "  m ention en  %  (n )

Partisans
Generalites (juste, important, sense) 16(22) 9(14)
Pour davantage de justice, reflexions sociales 92 (142) 60 (93)
Critique des speculateurs 20 (31) 18(27)
Reference ä d ’autres pays 1 (2) 1(2)
Autres raisons, fausses raisons 23 (36) 10(15)
l\le sait pas /aucune reponse 35 (54) 2 (4 )

Total 187 (287) 100 (155)

Adversaires
Generalites (remarques negatives, utopiques) 44 (127) 25 (73)
Contre des impöts supplementaires, double imposition 22 (64) 17(49)
Contre l ’injustice, touche les petits 10(30) 8(22)
Chacun supporte les pertes subies 7(20) 4 (13 )
Me touche personnellement 20 (58) 12(37)
Mauvais pour l ’economie suisse 14 (42) 9(25)
Bureaucratie demesuree 9(26) 4(13)
Autres raisons, fausses raisons 22 (66) 16(49)
Ne sait pas /aucune reponse 30 (90) 5(15)

Total 178 (523) 100 (296)
a 2 reponses etaient possibles. Au to ta l, 255 partisans et 296 adversaires ont repondu. P lusieurs reponses etant possibles, le

tota l des pour cent dans la prem iere colonne depasse 100.
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5.5 Arguments »pour» et «contre»

Les deux arguments avances par le comite d ’initiative, ä savoir que l’impot sur les gains 
en capital allegerait la charge fiscale du contribuable «normal» et que la Suisse devait 
s’aligner sur l’etranger en la matiere, n’ont eu que peu d’echo aupres des votant-e-s, 
puisqu’ils ne sont partages que par 26% respectivement 32% d’entre eux. Le premier 
argument n’a meme ete soutenu que par 61 pour cent des partisans de l’initiative. Par 
contre, le deuxieme argument a tout de meme recueilli l’approbation de 4 partisans sur 
5. Malgre la cohesion elevee, cet argument n’aura toutefois eu qu’un effet minime sur la 
formation de l’opinion, puisque seule une personne avait motive son oui par une com­
paraison avec Petranger. Parmi les arguments «pour», c’est celui de la justice qui a 
recueilli la plus grande approbation. Et pourtant il n’a reussi ä convaincre que 67 pour 
cent de ses adeptes ä voter oui. Chacun des trois arguments «contre» a convaincu pres de 
la moitie des votant-e-s. L’argument qui a rencontre la plus large adhesion est celui qui 
postule que les coüts engendres par le prelevement de l’impöt seraient sans commune



mesure avec le rendement escom pte (54% ). Cet argument, dont la valeur de cohesion est 
de 92% , a ete le plus convaincant. L’argument selon lequel l’impot sur les gains en Capi­
tal reduit l’incitation ä investir a ete un peu moins persuasif (81% ). L’argument «pour» 
et l’argument «contre» qui ont eu la plus grande force de persuasion (86%  et 92% ) n’ont 
que rarement ete cites spontanement par les sonde-e-s comme etant un m otif de choix; 
cela est probablement du ä la Campagne de vote extremement terne, durant laquelle ces 
arguments ont ete peu perceptibles.

Tableau 5.5: Impöt sur les gains en capital -  Echo des arguments «pour» et «contre» 
aupres des votant-e-s en pour cent

D ’accord P as N e s a i tp a s /  
d ’accord p as  de reponse

C ohesion3

Arguments «pour»
«Cet impöt entraTne un allegement fiscal total 26 62 12 79
pour le contribuable normal.» oui 31 29 10

non 8 79 13

«Gräce ä cet impöt, le speculateur boursier total 46 41 13 67
passe aussi ä la caisse; donc plus grande oui 90 4 6
justice dans notre systeme fiscal.» non 23 61 16

«La Suisse devrait introduire cet impöt total 32 58 10 86
special qui existe dejä ä l’etranger.» oui 80 10 10

non 7 83 10

Arguments «contre»
«Cet impöt diminue l’incitation ä investir total 47 37 16 81
dans l’economie suisse.» oui 27 57 16

non 57 26 17

«Cet impöt cree beaucoup de bureaucratie total 54 30 16 92
et les coüts n’en valent presque pas la peine.» oui 12 65 23

non 76 12 12

«II ne faut pas introduire de nouveaux total 49 39 12 91
impöts.» oui 13 71 16

non 68 22 10
Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 26%  de tous les votant-e-s etaient d ’accord avec le prem ier argument, 
62%  pas d ’accord et 12% n’on t pas pu se decider ou n ’on t pas donne de reponse 
Total des votant-e-s = 546 (pondere) 

a II y a coh&sion de com portem ent lo rsqu ’un grand nombre de personnes qui se declarent d ’accord avec un argum ent «pour» 
(resp. «contre») votent alors effectivem ent oui (resp. non).

©  IP Z / GfS: analyse VOX des vota tions föderales du 2 decembre 2001.
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6. Donnees methodologiques
La presente enquete repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX. 
L'Institut de recherche GfS a effectue le sondage durant les deux semaines apres la vota- 
tion populaire. L'Institut des sciences politiques de l'Universite de Zürich (IPZ) a procede 
ä l'analyse des donnees.

Le sondage a ete realise par telephone depuis le domicile de 43 enqueteurs/trices. Toute- 
fois, l'Institut GfS -  en tant qu'instance de controle -  avait la possibilite de surveiller les 
entretiens de fagon externe, imperceptible pour les enqueteurs/trices. Une selection par 
echantillonnage a eu lieu selon une procedure aleatoire sur trois niveaux. Pour le premier 
d'entre eux (regions linguistiques), on a effectue un classement proportionnel, pour 
lequel les chiffres statistiques de 1994 ont servi de base. L'annuaire electronique de Swiss- 
com a servi de moyen pour le choix aleatoire au second niveau (menages). Le «principe 
de la date de naissance» a determine le choix du troisieme niveau (personnes de chacun 
de ces menages). L'echantillonnage comprend 1004 personnes, dont 700 (70%) pro- 
viennent de Suisse alemanique, 242 (24%) de Suisse romande et 62 (6%) de la Suisse 
italienne. Seule une partie de l'interview a ete realisee avec les personnes qui n'ont pas 
vote. Le taux de refus s'eleve ä 61% .

La representativite sociale est largement garantie.3 Les ecarts dans le domaine des classes 
d'äge et de sexe s'elevent au maximum ä 4% , ce qui se situe ä l'interieur de la marge 
d'erreur due ä l'echantillonnage. Comme toujours, les votant-e-s sont sur-represente-e-s 
(+17%). Cependant, l'ecart par rapport ä la participation reelle au vote se situe dans le 
cadre d'analyses VOX anterieures. Dans le sondage, la part de sonde-e-s qui ont indique 
avoir approuve l'initiative pour la suppression de l'armee est trop eleve de trois points 
pour cent. S'agissant des initiatives «Taxer l'energie et non le travail» et «Service civil 
pour la paix», l'ecart s'est avere trop bas de trois points pour cent. Quant ä un frein ä 
l'endettement, l'ecart se situe ä -1 pour cent alors qu'il n'y eut aucun ecart pour l'impot 
sur les gains en Capital.

Comme c'est la coutume depuis l'analyse VOX no 70, nous avons utilise des facteurs de 
ponderation pour effectuer certains calculs concernant la participation, resp. le comporte- 
ment de vote. La ponderation a ete realisee lä oü la variable de l'etude se rapporte chaque 
fois ä ceux qui ont vote «oui» et «non», resp. aux participant-e-s et non-participant-e-s.

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50% :50% , 
l'importance de cet echantillonnage (1004 personnes) donne une marge de confiance de 
+/-3,1 points pour cent. Lorsque l'importance de l'echantillonnage est plus restreint, 
cette marge augmente ä +/-4,2, comme ce fut le cas par exemple lors du precedent 
sondage avec plus de 550 votant-e-s. Lorsque l'ecart entre les valeurs en pour cent est 
plus grand, la marge d'erreur de l'echantillonnage diminue (par ex. pour un resultat de

3 Voir ä  ce s u je t : Bieri U ., Longch am p C . : rapp o rt technique sur l'analyse V O X  no 75 , Institut de recherche G fS  2 0 0 2 .



70% :30%  ä +/-3,8 et pour 80% :20%  ä +/-3,3). La prudence dans l'interpretation des 
donnees est requise lä oü la subdivision des echantillons est faible et que parallelement, 
la repartition des valeurs en pour cent est equilibree. Dans de tels cas, en raison d'une 
marge d'erreur plus importante, il est impossible de faire des deductions sur les situations 
majoritaires.

La determination du seuil de vraisemblance s'appuie sur le test d'independance au moyen 
du Khi carre. On indique *  pour une vraisemblance au-dessous de 0.05, * *  pour celle qui 
se situe au-dessus de 0.01 et * * *  pour celle qui est situee au-dessous de 0.001. Dans le 
dernier cas, cela signifie que la probabilite qu'une relation entre deux variables se soit 
constituee par hasard atteint au maximum un pour mille. La relation peut donc etre qua- 
lifiee de hautement vraisemblable. Les conventions statistiques considerent que toutes les 
correlations entre deux variables dont le niveau de vraisemblance depasse 0,05 ne sont 
plus significatives pour les sciences sociales. L'interpretation des correlations bivariees 
entre deux variables repose sur le V de Cramer. On peut partir du principe que l'ont 
obtient la valeur 0 lorsque la concordance est inexistante et la valeur 1 lorsqu'elle est 
totale. Il est vrai que toutes ces relations bivariees ne sont pas totalement comparables 
entre elles dans leur valeur mathematique absolue, les categories de criteres des deux 
variables et le nombre de cas servant egalement ä la base de calcul.

7. Analyses des votations du 2 decembre 2001: 
resultats principaux

Le 2 decembre 2001, quatre initiatives populaires et un «arrete federal sur un frein ä 
l'endettement» etaient soumis au vote. Seul l'objet concernant le frein ä l'endettement a 
ete accepte avec plus de 84 pour cent. En revanche, les initiatives «Pour une politique de 
securite credible et une Suisse sans armee», «La solidarite cree la securite: pour un Service 
civil volontaire pour la paix» et «Pour garantir l'AVS -  Taxer l'energie et non le travail» 
ont ete repoussees avec 80 pour cent de voix. Avec 66 pour cent de voix negatives, 
l'initiative «Pour un impot sur les gains en Capital» a ete refusee de maniere un peu moins 
nette. Pour tous les objets, le souverain a donc suivi la ligne du Conseil federal et du 
Parlement. Le grand perdant de cette votation est sans conteste le camp rouge-vert: les 
recommandations du parti ecologiste suisse n'ont pas trouve gräce aupres du peuple cinq 
fois, celles des socialistes quatre fois, du fait de la liberte de vote concernant l'initiative 
pour une Suisse sans armee.

Avec 37,4 pour cent, la participation se situait nettement au-dessous de la moyenne des 
annees 90 (43%), ce qui n'etonne guere au vu de la Campagne morose et des resultats 
sans equivoque. Meme la question de la suppression de l'armee n'a eu qu'un faible effet 
mobilisateur, bien que les ayants-droit au vote aient accorde ä cette initiative la plus 
grande importance pour eux-memes comme pour le pays. Les connaissances concernant 
les themes des votations etaient tres inegales. L'initiative pour une Suisse sans armee 
occupe la premiere place dans les memoires, suivie par le frein ä l'endettement et 1'impot 
sur les gains en capital.
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Plus de 80 pour cent des participant-e-s au vote ont trouve plutot facile de faire un choix 
concernant l'initiative pour une Suisse sans armee. En revanche, les decisions en matiere 
d'impot sur les gains en capital et l'objet sur l'energie les ont sollicite-e-s davantage. En 
outre, s'agissant de l'initiative pour une Suisse sans armee, 42 pour cent des votant-e-s 
avaient dejä fait leur choix avant la votation. Quant ä l'objet sur l'energie, moins d'un 
tiers d'entre eux avait une idee precon^ue. Comme toujours, les articles de journaux, la 
brochure tous menages du Conseil federal et les emissions de television ont ete les princi- 
pales sources d'information des participant-e-s au vote. Internet est toujours aussi peu 
utilise. Un peu plus de la moitie a vote par correspondance.

L’arrete federal concernant un frein ä l ’endettement
Le trait marquant de cet objet a ete l’homogeneite, comme le montrent le taux d’accepta- 
tion eieve de 84,7% et les petites differences cantonales que font apparaitre les resultats. 
C ’est aupres des partisans du PS (64%) et de l’extreme gauche (50%) que le frein ä 
l’endettement a ete le moins soutenu. 90% des votant-e-s du camp bourgeois ont accepte 
l’arrete federal. Une bonne moitie des votant-e-s ont motive leur choix par la necessite 
d’un menage federal equilibre et par une reduction de la dette. Par leur oui, un tiers 
d’entre eux entendaient discipliner les politicien-ne-s. Les adversaires, peu nombreux, 
ont avant tout craint un demantelement social et une perte de flexibilite de l’Etat.

L'initiative «Taxer l'energie et non le travail»
Le resultat tres net des votations a confirme la tendance dejä visible lors de la votation 
du 24 septembre 2000: les votant-e-s sont oppose-e-s ä toute nouveaute sur le plan de la 
politique energetique. Comme le montre les mauvaises connaissances des contenus, de 
nombreux ayants-droit au vote ne savaient pas vraiment de quoi il s'agissait. La percep- 
tion a des lors essentiellement tourne autour des aspects financiers et des charges fiscales, 
ce qui a entraine une reaction de defense contre de nouveaux impöts et un rencherisse- 
ment de l'energie. Pour les partisans de l'objet, le motif du choix a ete determine avant 
tout par l'incitation ä economiser l'energie et ä encourager les energies alternatives. La 
composante socio-politique du financement de l'AVS n'a par contre guere trouve de reso- 
nance. L'initiative n'a recueilli une majorite que chez les sympathisant-e-s des Verts et du 
PS. Contrairement aux objets de politique energetique de septembre 2000, ce sont les 
criteres de societe tels que l'äge ou le revenu qui ont influence le choix.

Les arguments du comite d'initiative n'ont guere trouve d'echo. Avec 37 pour cent, la 
plupart des votant-e-s se sont declare-e-s d'accord avec l'argument selon lequel cette 
initiative representait une incitation ä realiser des economies d'energie. Les arguments 
des adversaires ont beneficie d'un reel soutien, avant tout la declaration selon laquelle 
l'initiative etait une mise sous pression des citoyens. L'argument des adversaires selon 
lequel les centrales hydroelectriques subiraient des desavantages sur le marche de 
l'electricite a ete le plus controverse. Les motifs cites spontanement pour le choix du



«non» se differenciaient pourtant fortement des arguments du comite des opposant-e-s: 
s'il est vrai que les personnes qui ont vote «non» se sont declarees d'accord avec ce con- 
tre-argument, elles-memes ont pourtant avance avant tout des motifs d'ordre financier.

Les initiatives pour une Suisse sans armee et 
pour un service civil
Les deux initiatives ne se differencient guere en ce qui concerne le profil de vote et la per- 
ception. Celui qui rejetait l ’initiative sur le Service civil etait aussi majoritairement contre 
la suppression de l'armee et vice-versa. L'initiative pour une Suisse sans armee a ete 
ressentie comme la plus importante des deux, ce qui se refletait egalement dans la con- 
naissance du contenu: presque trois quart des interviewe-e-s connaissaient le contenu de 
l'initiative pour une Suisse sans armee alors que pour l'initiative en faveur d'un service 
civil, ils etaient moins de la moitie. On peut donc en deduire que cette derniere est restee 
nettement dans l'ombre de l'initiative pour une Suisse sans armee.

Comparativement ä la derniere initiative pour la suppression de l'armee en 1989, 
l'initiative pour une Suisse sans armee a recule de 14 pour cent. Ce recul de voix favora­
bles doit-il etre attribue ä un probleme de mobilisation des adversaires de l'armee ou le 
pourcentage de partisans de l'armee a-t-il augmente ? II y a sans doute un peu des deux: 
la participation a essentiellement augmente lä oü les adversaires de l'armee ont enregistre 
leur meilleur score en 1989, ä savoir dans le camp de gauche et parmi les personnes non 
affiliees ä un parti. En outre, ces dernieres voterent majoritairement contre la suppres­
sion de l'armee. En 1989, il en est alle differemment. Dans le camp de droite, le rejet est 
reste quasi inchange. Tant un manque de mobilisation qu'une modification du compor- 
tement de vote entramerent ainsi un net rejet de l'initiative.

L'analyse des motifs du vote et des arguments «pour» et «contre», utilises pendant la 
Campagne, montre clairement que pour l'heure, il est impensable de faire abstraction de 
l'armee en tant qu'institution. Une grande partie des adversaires a motive son choix par 
la necessite pour le pays de posseder une armee. Ceci bien qu'une faible majorite des 
interviewe-e-s se soient declare-e-s d'accord avec l'argument que la Suisse est actuelle- 
ment menacee par des dangers auxquels il est impossible de repondre par des moyens 
militaires. Voilä qui explique pourquoi les arguments «pour» n'ont guere obtenu d'echo: 
en tant qu'institution, l'armee ne se mesure pas seulement d'apres son potentiel de de­
fense, mais, aux yeux de ses defenseurs, la justification de son existence va bien au-delä.

L’initiative pour un impöt sur ies gains en capital
Des quatre initiatives, c’est Pimpot sur les gains en capital qui a ete la plus convaincan- 
te. Elle a reussi ä seduire une nette majorite des partisans du PS (75%) et des citoyens 
politiquement situes ä gauche. Alors que l’äge, le niveau de formation, la langue, la gran-



deur du lieu de domicile, la confession, le sexe et le niveau du revenu n’ont pas influence 
le comportement de vote, Pinitiative a remporte un succes bien plus net aupres des 
votant-e-s qui souhaitent un nivellement des revenus, se mefient du gouvernement, 
habitent dans un immeuble collectif et ne possedent pas d’immeuble. Seul un cinquieme 
d’entre eux ont formule des critiques envers les speculateurs boursiers. La comparaison 
avec Petranger n’a pas ete citee spontanement comme motif de choix.

Les adversaires ont ete 37 pour cent ä citer spontanement des motifs personnels. La pro­
pre possession d’actions, la conviction que cette initiative ne toucherait que les petits 
ainsi que l’ idee de devoir supporter soi-meme les pertes ont constitue les arguments 
determinants. 22 pour cent d’entre eux ont declare que la collision avec l’impöt sur le 
revenu et un rejet de principe de tout nouvel impöt avaient motive leur refus. A noter que 
beaucoup de votant-e-s (44%) n’ont avance que des motifs vagues.

Parmi les arguments «pour», c’est Pargument de la justice qui a ete le plus largement 
approuve (46%). Pourtant un votant-e sur trois qui se declarait d’accord avec cet argu- 
ment a vote non. L’argument selon lequel le contribuable normal serait decharge n’a regu 
l’approbation que d’une minorite de 26 pour cent. Si la comparaison avec Petranger s’est 
revelee convaincante, eile n’a cependant presque pas ete penjue comme un argument. Le 
taux d’approbation des contre-arguments avoisinait les 50 pour cent. L’argument le plus 
persuasif a ete celui selon lequel le montant de l’impot serait sans commune mesure avec 
la charge bureaucratique. La aussi, cette opinion n’a toutefois presque pas ete citee spon­
tanement comme motif du choix, ce qui peut etre attribue ä une Campagne de vote peu 
active.

A propos de la methode
La presente etude repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX. 
L'institut de recherche GfS a effectue le sondage au cours des deux semaines qui ont suivi 
la votation populaire du 2.12.2001. L'institut des sciences politiques de l'Universite de 
Zürich (IPZ) a analyse les donnees. Le sondage a ete effectue par telephone depuis le 
domicile de 43 enqueteurs. En tant qu'autorite de contröle, l'institut GfS avait cependant 
la possibilite de surveiller les entretiens de fa^on externe et imperceptible pour les enque­
teurs et les interviewe-e-s. Une selection par echantillonnage a eu lieu selon une proce- 
dure aleatoire sur trois niveaux. Cet echantillonnage comprend 1004 electeurs/trices. 
700 (70%) d'entre eux provenaient de Suisse alemanique, 242 (24%) de Suisse romande 
et 62 (6%) de Suisse italienne. La marge d'erreur pour Pensemble des interviewe-e-s est 
de +/-3,1 pour cent. La prudence dans l'interpretation des donnees est de mise lorsque 
les subdivisions de Pechantillonnage sont faibles et que parallelement, la repartition des 
valeurs en pour cent est equilibree (50:50). Dans de tels cas, en raison d'une marge 
d'erreur plus importante, il est impossible de faire des deductions sur les situations 
majoritaires.
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Opinion de la population sur polittrends.ch -
Opinion de la population sur les questions politiques importantes, avant, pendant et 
apres les votations respectives.

Depuis dix ans, le departement «Politique et Etat» du GfS-Institut de recherche etudie les 
courants et contre-courants au sein de la population. II en est resulte une documentation 
d’un volume inegale sur l’opinion de la population suisse en matiere de questions poli­
tiques. Afin de souligner l’importance de ces questions, ces analyses sont maintenant 
egalement ä disposition du public interesse sur le site Internet www.polittrends.ch.

...Dossier «Europe»
II s’agit d’un barometre suisse sur l’Europe etabli regulierement par l’institut d’etudes 
GfS depuis environ dix ans et qui permet une analyse sans faille d’eventuels changements 
d’opinion au sein de la population, et ce aussi bien apres les votations concernant les 
accords bilateraux.

...Dossier «Internet et Politique»
Un important recueil d’analyses GfS sur le theme de l’utilisation d’Internet et de 
Pegovernment. Depuis 1998, il analyse a intervalles reguliere la signification politique de 
l’Internet.

...Dossier «Votations»
Diverses enquetes sur les services publics et prives, et la television suisse qui donnent des 
informations avant et apres les votations et les elections sur le comportement de vote et 
la motivation qui le genere.

...Dossier «Analyses VOX»
Analyses posterieures ä toutes les votations föderales des 8 dernieres annees presentees 
sous forme de resume. D ’autres annees sont publiees en permanence.

Vous trouverez en outre sur polittrends.ch des liens vers tous les principaux acteurs 
politiques et de nombreux liens specifiques par themes.

Au cours des 6 derniers mois de «polittrends.ch», environ 25'000 visiteurs ont pu se 
convaincre de la qualite de notre magazine politique virtuel.

GfS-Institut de recherche, departement «Politique et Etat»
Claude Longchamp, Direction
Luca Bösch, Webmaster/auteur-concepteur de programmes Internet
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